- 2 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/INF.135/11 rev.1



6 avril 2011


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: anglais/espagnol

SUGGESTIONS CONCERNANT LE OU LES MÉCANISMES OEA-COMMISSIONS NATIONALES SUR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE (DIH)
/
(Document d’information préparé par le Comité international de la Croix-Rouge et le Département du droit international)
SUGGESTIONS CONCERNANT LE OU LES MÉCANISMES OEA-COMMISSIONS NATIONALES SUR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE (DIH)/
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1. Le renforcement des capacités des commissions nationales sur le DIH (CN) à participer aux activités de l'OEA est une idée porteuse de certaines perspectives utiles. Il revient aux États membres et au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) d'en déterminer les modalités d'application, sachant que pour l'OEA, le CICR fait autorité en matière de DIH depuis de nombreuses années (voir Accord et Mémorandum d'accord).

2. Il importe de souligner que les CN ne sont pas des entités isolées, indépendantes de l'État. Elles sont plutôt une structure étatique ou un organisme administratif. Ainsi, leur participation aux travaux de l'Organisation devrait normalement se faire par le biais des délégations des États membres dont elles relèvent. Au plan pratique, cela signifie que ces commissions ne seraient pas invitées en qualité d'entités distinctes de ces États.

3. Les CN sont des organismes dotés d'expertise ; leurs travaux sont consacrés aux processus d'adhésion aux traités sur le DIH et à la mise en place de mesures d'application du DIH sur le plan national. 

4. Il s'agit en l'occurrence d'établir un ou plusieurs mécanismes qui relient les CN, la CAJP et le Département du droit international de l'OEA pour que ces entités contribuent par leurs connaissances spécialisées à valoriser le programme et les modalités d'appui proposés par l'OEA en matière de DIH et sur d'autres questions humanitaires d'intérêt mutuel.

5. Ce ou ces mécanismes pourraient être de nature informelle, souple, ouverte, volontaire et pratique, sans restrictions ou obligations particulières.

6. Au lieu de prévoir un mécanisme unique, l'on pourrait envisager plusieurs modalités qui permettraient aux CN de s'associer aux travaux de l'OEA, y compris au moyen de mécanismes existants.

7. Dans la mesure où les normes et les règlements respectifs le permettent, pour alimenter et valoriser les discussions, activités et instruments de l'OEA sur le DIH, l'échange de connaissances et de données d’expériences avec les CN pourrait comporter les éléments ci-après:

a. Les CN pourraient participer aux réunions ordinaires et spéciales de l'OEA ainsi qu'à ses cours et séminaires, en qualité de membres des délégations des États dont elles relèvent.

b. Les CN pourraient fournir des services de conseil technique pour préparer ou soutenir les débats, activités et instruments (par ex. résolutions, déclarations et conventions).

c. Les CN pourraient actualiser et multiplier les informations portant sur leurs activités et réalisations en développant le site Web du Département du droit international de l'OEA.

d. …

8. À son tour, le Département du droit international de l'OEA pourrait être invité à assister ou s'associer aux conférences continentales (biennales) sur le DIH et à d'autres événements, réunions d’experts, etc. organisés soit par le CICR soit sous l'égide des CN.

9. La CAJP et le Département du droit international de l'OEA pourraient présenter chacun des rapports annuels sur l'application du ou des mécanismes de coopération.
� 	Ce document d’information soumis à l'examen des délégations a été préparé suite à la demande formulée par la CAJP à l'issue de l'exposé présenté par M. Patrick Zahnd, conseiller juridique du CICR pour l'Amérique latine et les Caraïbes, lors de la réunion de la CAJP tenue le 2 décembre 2010.





